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"Le projet de r~g1ement des etudes coll~gia1es {PREC), qui s'inscrit 

dans la filiation du Livre Blanc sur les co11~ges. est sans doute la 

plus importftnte transformation de l 'ense1gnement post-secondaire au 

Qu~bec depu1~ la cr~at1on des CEGEPs. 11 ne s'ag1t plus. pour 1e gou

vernement, de recommander mais bien de r~glementer une fo1s pour tou

tes. Sous le couv~rt d'un discours qui prftend renf6rcer 1es respon$a~ 

bilites locales, on decouvre une veritable centraltsatiQn hi~rarchis~e 

de 1 'education collegiale". (L 'ecole au neutre, document d'animation et 

prise de positon publique de 1 'ANEQ sur le PREC, avril 1981). 

I 

Avant de revenir plus ~ fond sur le contenu du PREC, situons-nous 

dans son histoire, celle des contre-reformes dans 1 '~ducation au Quabec, 

"C'est en 1970 que 1 'Organisation de Cooperation et de Daveloppement 

Econom1que (OCDE), .organisme international de consultation auprh des 

pays capital 1stes, a invit~ les gouvernements 3' modifier 1 't1ducat1on. 

L'OCDE dans son rapport sur les ~~orientatfons budg~taires et la gest1on 

dans·1 '~ducatton~ affirme que 1 ·~cole doit s'ajuster aux demandes de 

main-d'oeuvre et s'y Jimiter. Elle sugg~re de coupef les budgets de 

l'~ducation au profit de'l'entreprise. Elle indique aussi que les agents 

· economiques doivent participer directement a la gestion et au contrBle 

de 1 '~cole". (ibid, L'~cole au neutre). 

Depu1s 10 ans, d~verses tentatives ont eu 11eu pour app11quer des 

~lt;rn,:mts d<,. c<?. nouvfwu p'~nn pour 1 'enso1gnement colltghl .) Au dfpart. 

1<1 rapport Nadeau pui1 les documents GTX I et· II proposent des mod1f1cn ... 
. 

t'lons ~ 1 'organhntion des programmes et· au fonct1onnement des coll~ges. 

Devant le toll~ des synd1cats ·d'ense1gnonts et enso1gnantes. ces projets. 

sont tablett!s ..• mais pas leurs orientation~. 
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Ainsi, ~ l 'automne 1978, c'est le grand coup: Le Livre Blar)!. s,,,. 

_l ~nse 1 gn~,!!11._~2].J.~_gj!l a Un #Jnonc~ de po 11t1 que sur 1 es CEGEPs qu 1 

touvre tousles aspects: r~g1me p~dagog1que, v1e ~tud1ante, ense1gnants, 

enseignement professionnel, ~ducation des adultes, ragimes administratif 

et financier, Conseil des Coll~ges. 

Le mouvement etudiant en pleine lutte des Pr~ts et Bourses et dans 

ses suites, prendra beaucoup de temps a ~~agir activement. A 1 ·~t~ 1979 

on se fait passer en catimini deux lois. La loi 24 cr~ant le Conseil 

des Coll~ges, un organisme supr@me de consultation aupr~s du Minist~re 

et un instrument essentiel pour coordonner 1'app11cat1on de l'ensemble 

des polftiques contenues dans le Lfvre Blanc. Et la 1o1 25 qu1 mod1f1e 

la loi des Coll~ges d'Enseignement G@n~ral et Profess1onne1. Elle per

mettra en outre, l'adoption d'un R~glement des Etudes Coll~giales pour 

remplacer 1·•actuel r~gime pldagogique. 

Ce n'est en fait qu'a l 'automne 1980 que l'ANEQ entreprend une v~ri

table campagne contre les politiques de contre-r~forme avec la parution 

du PREC. La session d 'automne est consacr~e a. l 'l:1tude du dossier a 

1 'ANEQ et dans quelques associations locales. E~ j~nvier 1981, une ses

sion de formation nationale a 11eu au CEGEP de'Limo11ou. Rapidement un 

consewrns r,c~ dl!r1n <Jn, cfr~s pos H 1 on5 c 1u 1 rfVi . sont rfrtenucs at iH.fopttlc~s au 

XII r° Congr~s df! l 'ANEQ en ft!vrier FJHl . 

En gros, nos critiques d~noncent; 

l) L'ajout de riouveaux cours obligatoires (Maths, Histoire du Qu~bec 

et Economie du Qu~bec) et la r~duction des cours compl~mentaires a 

seulement 2 ou 1 (selon le programme) par dipl6me; 
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2) 1'obligation de la pr~sence aux cours; 

3) la centralisation des pouvoirs dans les mains du ministre via les 

D.S.P. locaux et les perte~ de contr6le et d'autonomie des d~parte

ments (une structure avec laquelle on pouvait plus facilement n~gocier); 

4) 1 'instauration de nouveaux programmes/de nouvelles cert1f1cat1ons en~ 

gendrant une dequalification des dipl~mes; 

5) et plus globalernentt l 'asservissement de l ·~cole et de notre formation 

au service de l 'entreprise. Tout cela se realisant en compl~mentari

t~ avec d'autres politiques gouvernementales de r~giona11sation, de 

cr~ation de centres sp~cialis~s et de com1tes "~cole-entreprises" 

locaux visant ~ crfter des diplOmes et des programmes a leur mesure. 

·La campagne de d~nonciation se poursuit en solidarit~ avec les syndi~ 

cats. L'ANEQ produit la brochure "L'~cole au neutre" ••• sur la pente du 

syst~me qui 1 'a engendr~e. A la mi~avril t 15 journ~es d'~tude locales 

se tiennent s1multan~ment dans des associations ~tudiantes locales et 

~roclament avec 1 'appui de plusieurs autres assembl~es g~n~rales: "NON, 

on n'fra pas dans des coll~ges comme c;a!". 

Les enjeux principaux·sur 1esque1s les 4tud1ants et les ~tud1antes 

se mob11isent d'abord, sont les ~l~ments 1) et 2) de nos cr1t1ques. 

Len tro1~ autro~ sont plus sqcondar15ns. la tro1s1~me phase de ln com

puqnn dov;rnt '> ',Hriorcr~r dan~ l(Hi mo1'~ qu1 suhont, 1rn1t 1 't11afmrtAt1ori 

d'un projet d'Gcole au service des classes popu1D1res ttvec comme .,1lJmont 

central l 'organisation par 1 'ANEQ. d 'u.n sommet populaire sur 1 '~ducat1on. 

Mais le ministre trouve que 1 'unanimit~ contre son projet est trap 

qrnnde, que los <1tud1~nts et ,,~!; ~tudiuntes dtJrnontrent leur volonU 
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d'agir et surtout .•. les ~lections sont toutes proches. Il accorde alors 

une prolongation de la p~riode de consultation sur le PREC, plut6t que 

de 1 'adopter comme prevu au printemps 1981. Certes une victoire pour 

l '~poque, ce "moove strat~gique" du ministre risque cependant de nous· 

coater cher si on ne r~agH pas au pl us tat. Sans 1 '~p~e de Darnocll!s 

pendue au-dessus de nos t~tes, l 'ANEQ a pr1oris~ d'autres dossiers deputs. 

Pourtant, au Minist~re de l 'Education, on n'oublie pas le dossier, 

on n'~carte pas ainsi une des pi~ces maitresses du Livre Blanc. Deux 

nouvelles versions du PREC ont ~te produites par la OGEC (Direction G~

nerale de l 'Enseignement Coll~gial). Une premi~re, en juin 1982 et une 

seconde en avril 1983. 

Nous pouvons encore une fois noter quelques gains obtenus gr§ce ~ 

la mobilisation ~tudiante dans cette nouvelle version du PREC. Par exem

ple, on a nlftmin~ les cours de Math~ obligato1rAs; on ne parla plus spa

c1f1quement de la pr~sence obligato1re aux cours; on ma1nt1ent les qua

tre cours compl ~menta ires et on n' impose pl us deux ma 'fs pl utat .!!IL des 

deux nouveaux cours obligatoires d'"Histoire et Institution du Qu~bec" 

et d~ 11 Economie du Qu~bec" a la place d'un cours de philosophie. Mais 

ces gains, on l'admettra taus et toutes, ne sont pas majeurs par rapport 

aux intentions fondamentales du MEQ. 

Effectivement, dans sa nouvelle version, le PREC maint1ent, pr~c1se 

et m~me renforce les autres aspects qui sont essent1els pour le gouverne

m<~nt (soit 1 'or1entat1on et la cert1f1cat1on de nos programmes, de notre 

formation; 1'organ1sat1on du CEGEP ct son ~sserv1ssement aux beso1ns de 

1 'entreprise) qui sont des bases fondarnentn1es pour permettre ~ 1 'ense1 ... 

gnement coll~gial de prendre, en· toute assurance pour l'Etat, le virage 
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te,hnologique et plus particuli~rement assurer le d~veloppement et 1 'ap~· 

plication de ses plans concernant la formation professionnelle. 

Avec le nouveau PREC les enjeux sont done plus clairs. On vo1t bier 

quel type de formation, d'~cole, de soci~t~ on nous pr~pare •. Avec ces 

politiques, c'est toujours une gang de plus en plus petite qui va pou~ 

voir s'en sortir. Tous-tes les autres, une majorit~ de plus en plus 

importante, vont ~tre d~class-s-~es ·par rapport ~ un sa~o1r qui conf~re 

pouvoir et autonomiei 

Rappellons que nos principales critiques consid~rent le. PREC sous 

trois an.~les: 

- Plut6t que de permettre une plus grande access1bilit~ a 1 '~ducation 

comme le pr~tend le ~inist~re .de l'Education, la cr~ation de nouveaux 

dipl6mes 11 a rabais" n'entratnera qu'une d~qual1f1cat1on des d1pl0mes. 

et, par 1 'instauration d'une v~ritable voie d 1 ~vitement face! 1'u

niversit~, incitera leS ntudiants et les atudiantes ~ r~duire la du-

r~e de leurs ~tudes post.:..secondaires. · 

Une v~rit~ble politique d'accessibilit~ a 1'~ducation ne pourra atre 

~t~blie que le jour oD 1 'on s'attaquera r~solument aux causes qui 

font que seulement 30% de la jeunesse qu~b~coise pou~s~it des ~tudes 

au CEGEP. Ces causes sont d'une part la situation ~conomique diff1~ 

cil~ d'une·majorite de jeunes li~e I un R~gime des Pr!ts et Bourses 
• tout 3 ~a1t ·inad6quat,.et, d'autr~ part, 1e contenu 1d~o1og1que et 

· culturel de la formation transmise ~ 1 ·~cole qui ne correspond ·abso

lument pas ~ 1 a r~lJ 11 t6 des ,jeunes du m1l1 eu et en fa 1 t dc1c ro.cher 

pl 1Vi . rJ ' u n , 

Le gouvernem~nt~ en jonglorit avec 1 '1d~e d'1mponer dts fra11 de 1co~ 
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larit~ au niveau coll~gial et de charcuter dans le R~gime des P.r~ts 

et Bourses d~montre que ses v~ritables intentions contredisent le · 

"di scours" sur l 'access i bil ite contenu dans 1 e PREC. De pl us 1 a sur

sp~cial isation, cons~quence des nouveaux programmes et des nouveaux 

dipl6mes, conduit 1 '~tudiant et l 'etud·iante ainsi 11 form~-e 11 dans un 

cul-de-sac on r~gne la d~pendance face au niveau de d~veloppement 

technologique qui l'a form~-e (done une comp~tenee qui n'assure pas un 

emploi stable), 1 'absence de controle ou d'autonomie sur son travail 

et l 'ignorance de ses droits et 1 'apathie face aux enjeux sociaux. 

Le PREC pr~tend ~galement reconnattre certains droits aux ~tudiants 

' et ~tudiantes. Pourtant ces "droits 11 repr~sentent dans le moins pire 

des cas un recul par rapport aux dro1ts.acqufs par les ~tud1ants et 

les ~tud1antes dans la r~alft~, ~uand 11s ne viennent pas tout s1mple

ment r~glementer et r#!duire 1e rale des tltudfants et 44tud1antes dans 

le CEGEP en leur attr1buant plutnt des responsab111t~s. On pense no

temment au "droit" de connartre son pl an de cours ou a 1 'autre qui 

donne le "dro'it" ~ une session comportant minimalement 82 jours de 

classe. 

- En dorinant des assises juridiques au r~gime p~dagog1~ue e~ en r~cup~

rant 1 'ensemble des pouvofrs concernant la formation des ~tudiants et 

des ~tudiantes sous son contrtJle, le M1n1st~re de 1.'Education entend 

hfon s 1 a%urer q1w F;a ft.tt;on <Jc~ vo'lr ot de gtJrer la socit!t~ sera scru

puleurrnment app'f·Jqu~0 rfons'tous lf11 s ~ecteurs d'act1vH'1 dH co11&ges. 

Le Minist~re de l'Educat1on affirme pouvofr a1ns1 sauvegarder la qua

lit~ de 1 1 ~ducation. Pourtantn'est-ce pas 1u1 qu1 l'a syst~mat1que-

. ment degrad~e en ordonnant des cou pures dans 1 es services et en ~1 imi-
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nant plus d'un millier de postes de professeurs a temps comp1et au 

CEGEP par les recents d~crets? 

Pour_1 'ANEQ, 1 'asservissement de .la formation aux ·stricts beso1ns des 

entreprises, les coupures, 1 'encadrement et la r~presston, toutes des 

cµracteristiques principales de la contre-reforme dans 1 'tiduc.atfon, ne 

seront j~mais ga~ants de 1 'accessibilite et de la qualit~ de 1 'educa

tion. 

NOS rm~> PE CTI VES 
~-~~~-~-~~---~-~ 

L~ d~bat sur le PREC est aujourd'hui relanc~ un peu partout dans 1es · 

CEGEPs. Nou~ devons reaffirrner nos positions, en assembl~es g~n~ra1es, 
• 

de rejet pur et simple du:PREC. Mais on ~oit aussi passer a 1 'offensive. 

I1 nous . .faut marquer des points qui vont renverser la vapeur du train 

des contre .... reformes qui s'abat dans 1 'education. On doit revendiquer ce 
. . 

qui constitue un premier p~s pour. reconnattre 1 ·~tudiani et l'~tudiante 

comrne principal ,..e agent' de sa formation et nous permettre d '~laborer no ... 

tre pro.jet d'~~ofo. C'est en sol1dilr1ta avc~c cnux et celles qui _ont ·in

tarnt et volontd de dnv~lopper une Ac~le au serv1c~ de la population qua 

nOU$ dOVOnS S0Uf0(~ttre not re pro jet d I ~C01 Q et COmmertC0r ft 1f8pp11quftr • 

'FidMe aux traditions et aux positions du mouvement ~tud1ant sur 1es 

questions p~dagog1ques, c'est cet esprit qui doit guider l'orientation de 

·notre 1~tte contre le PREC, la contre-r~forme et pour l'imposition de 

notre plate~forme de revendications concr~tes. Dans ce sens, on ne pour

ra j ama is to 1 ~rer ce que certain s et .certa i nes sont tentas-~es de fa i're 

dans ce dossier, soit le fait de marchander 1 'acceptation de parties du 
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PREC en ~change de considerations "positivistes" d'un tout autre ordre 

(par exemple 1 'accreditation de la participation aux activit~s para-sco

laires). 

Nos revendications sont done: 

Le rejet pur et simple du PREC 

Pour la n~gociation syst~matique du plan de cours dans tous les cou.rs 

Pour une lib~ration ~tudiant ~ chaque session, pour faire l'~valuat1on 

des enseignements, des politiques gouvernementales dans 1 '~ducation 

et 1 '~laboration de notre projet d'~cole. 

Pour des comit~s paritaires intersyndicaux et populaires responsables 
<) 

des enseignements. 

Le 15 novembre, on doit faire entendre clairemerit nos revend1cations. 

Cette journ~e de mobilisation doit serv1r, entre autres, de fer de lance 

~ la lutte contreles politiques gouvernementaJes dans l 'aducat1on et pour 

1 'obtent1on de nos revendications. En so11dar1t~ pr1nc1palement avec les 

syndicats d'enseignants et enseignantes, notrelutte va s'art1culer, dans 

un premier temps, autour d'assembl~es publ1ques popu1a1res portant sur 

1 'accessibilit~ et la qualit~,de 1 '~ducation (PREC, d~crets, coupures, gra

tuit~ scolaire, formation professionnelle) et puis, par la ~a1isat1on de 

la premi~re p~riode nationale de lib~ration ~tudiante au d~but de la ses-

. sion hiver 1984. 

Ce sont ces Aliments et d'autres actions ponctue11es qui, accompagn~es 

d'tJn trava11 d'1nformat1on et de sens1b111sat1on intense et rigoureux au 

n·lvallu ·1oca·1, 11vN; on p(~rsrwct·lvc la rnob'111snt1on gf1narale de h f1n ... fhrier. 

dtlbu t nw r~:t, P~'rmf1t tront d,, prt!~wntor 1m r11 pport do ·rorcfl ca pa b1 e de fa ire 

~e la n@goclation directe avec le MEQ une r~ussite pour nos ~evendications. 




